
 

 
 

 

 
 

 
 
L’an deux mille vingt-deux, le 17 janvier à 17h30, le BUREAU du syndicat mixte Somme Numérique légalement 
convoqué le 10 janvier 2022, s’est réuni sous la présidence de Philippe VARLET ; 
 
 

Membres du BUREAU présents et excusés : 
 

-          M. VARLET Philippe– Président 
-          Mme DELETRE Margaux, Vice-présidente 

-          Mme LHOMME Brigitte, Vice-présidente 
-          M. PARSIS Laurent, Vice-président 
-          M. DELFOSSE Jean-Philippe  
-          M. GEST Alain  
-          Mme MAILLE-BARBARE Françoise  
-          Mme ROY Mathilde  
-          M. FAUVET Frédéric 

 
 
Le quorum est constaté par 5 élus présents ou représentés. Le Bureau peut donc valablement délibérer. 

Monsieur DELFOSSE Jean-Philippe est désigné secrétaire de séance 
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Les membres du Bureau examinent et débattent des sujets qui seront présentés lors de la séance du Comité syndical 
du 25 janvier 2022. 
 

1. Budget principal – cotisations syndicales 2022 
2. Remboursement des échéances d’emprunt 2022 
3. Tableau des emplois permanents 
4. Budget primitif 2022 
5. Convention de groupement de commandes Lafibrenumerique5962 
6. Assurance du risque statutaire 
7. Offre adressage  
8. Modification du temps de travail  
9. Création d’une Régie d’avances du budget Annexe « Centre de services numériques » 
10. Régie d’avances du budget Annexe “Infrastructures numériques”– modification  
11. Occupation d’une salle de formation de Somme numérique 
12. Grille tarifaire des services mutualisés 2022 
13. Création d’un emploi non-permanent d’agent d’assistance technique des services 

numériques 
 
 

Débat sur la protection sociale complémentaire des agents territoriaux: 
 
L’ordonnance n° 2021-175 du 17 février 2021 relative à la protection sociale complémentaire dans la fonction 
publique prise en application des dispositions de la Loi de transformation du 6 août 2019, prévoit, avant le 18 février 
2022 et pour toutes les collectivité territoriales et établissements publics, l’obligation d’organiser un débat devant 
leurs assemblées délibérantes, portant sur les garanties accordées aux agents en matière de protection sociale 
complémentaire. 
 
 
Les sujets de l’ordre de du jour étant épuisés, la séance est levée à 18h24. 

Ordre du jour du Comité syndical du 25.01.2022 

 


